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2. PRESCRIPTIONS	PARTICULIÈRES	AUX	ABORDS	DES	ROUTES	DÉPARTEMENTALES	
	

La	 commune	 de	Véranne	 est	 traversée	 par	 trois	 routes	 départementales	 classées	 dans	 le	 réseau	 d’intérêt	 local	
(RIL)	:	

- la	RD	34		
- la	RD	63		
- la	RD	63-1		
	

1.1 LIMITATION	DES	ACCÈS*	
Le	 long	 des	 routes	 départementales,	 la	 création	 et	 la	modification	 des	 accès	 privés	 sont	 soumises	 à	 une	
permission	 de	 voirie	 instruite	 au	 nom	 du	 Département,	 par	 le	 service	 gestionnaire,	 au	 titre	 de	 l’article	
L.113-2	 du	 Code	 de	 la	 voirie	 routière.	 Cette	 disposition	 concerne	 l’ensemble	 des	 sections	 des	 routes	
départementales,	qu’elles	soient	situées	en	rase	campagne	ou	en	agglomération.	

Les	nouveaux	accès	sont	interdits	sur	une	route	départementale	lorsque	l'accès	est	possible	sur	une	autre	
voie	ouverte	au	public	et	de	moindre	importance	en	application	de	l’article	R.111-6	du	Code	de	l’urbanisme.	

Si	 les	 conditions	 de	 sécurité	 de	 la	 route	 départementale	 ne	 sont	 pas	 réunies,	 l’autorisation	 peut	 être	
refusée	ou	des	prescriptions	d’aménagement	peuvent	être	imposées.	

En	rase	campagne	jusqu’aux	limites	d’agglomération,	 le	nombre	des	accès	sur	les	routes	départementales	
peut	être	limité	dans	l'intérêt	de	la	sécurité	des	usagers.	

Le	 regroupement	 des	 accès	 est	 à	 privilégier.	 Un	 seul	 accès	 est	 accordé	 par	 unité	 foncière.	 Tout	 accès	
supplémentaire	n’est	autorisé	que	s’il	est	dûment	motivé.	

L’implantation	 des	 accès	 doit	 respecter	 des	 dispositions	 techniques	 de	 visibilité	 et	 de	 lisibilité	 afin	 de	
garantir	la	sécurité	des	usagers	utilisateurs	de	l’accès	et	ceux	circulant	sur	la	route	départementale.	

Lorsqu’ils	 sont	 susceptibles	 de	 porter	 atteinte	 à	 la	 sécurité	 et	 au	 fonctionnement	 des	 carrefours,	 les	
nouveaux	accès	sont	interdits	à	leur	proximité	(recul	de	quinze	mètres	recommandé).	

1.2 MARGES	 DE	 RECUL	 DES	 CONSTRUCTIONS*,	 RECUL	 DES	 OBSTACLES	 LATÉRAUX	 ET	 DES	
EXTENSIONS*	DE	BÂTIMENTS	EXISTANTS	
Les	marges	de	recul	s’appliquent	aux	constructions	nouvelles	situées	le	long	des	routes	départementales	en	
dehors	 des	 limites	 d’agglomération	 matérialisées	 conformément	 à	 l’article	 R110-2	 du	 Code	 de	 la	 Route	
quelque	soit	la	zone	du	PLU	concernée.	

Ne	sont	pas	concernés	par	les	marges	de	recul	:	les	extensions	limitées	de	bâtiments	existants,	les	annexes*	
(piscines,	abris	de	 jardin,…),	 les	 installations	et	ouvrages	nécessaires	aux	services	publics	 s’ils	n’aggravent	
pas	la	sécurité	et	ne	compromettent	pas	la	stabilité	et	le	fonctionnement	de	la	route. 

Les	valeurs	des	marges	de	recul	sont	un	minimum	à	respecter	et	sont	calculées	à	partir	de	l’axe	de	la	route	
départementale.	

ROUTES	DEPARTEMENTALES	 MARGES	DE	RECUL	PAR	RAPPORT	A	L’AXE	

Numéro	 Nature	 Habitations	 Autres	constructions	

RD34	 RIL	 15m	 15m	

RD63	 RIL	 15m	 15m	

RD63-1	 RIL	 15m	 15m	
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En	outre,	les	reculs	particuliers	suivants	sont	à	respecter	au-delà	des	limites	d’agglomération	:	

- Recul	des	obstacles	latéraux	:	dans	un	objectif	de	sécurité,	l’implantation	des	ouvrages	en	bordure	
de	voie	ne	doit	pas	 restreindre	 les	conditions	de	visibilité	 sur	 l’itinéraire,	et	notamment	dans	 les	
carrefours	 et	 ne	 doit	 pas	 constituer	 d’obstacle	 dangereux.	 Ainsi,	 en	 concertation	 avec	 les	
demandeurs,	sont	recherchées	la	ou	les	implantations	la	ou	les	plus	éloignées	possibles	du	bord	de	
la	chaussée	et	au-delà	des	fossés	et/ou	des	équipements	de	sécurité.	

- Extensions	de	bâtiments	 existants	:	 tout	projet	d’extension	de	bâtiment	existant	 à	 l’intérieur	des	
marges	de	recul	ne	doit	pas	réduire	les	distances	de	visibilité	des	usagers	de	la	route,	notamment	
en	 intérieur	 des	 courbes,	 ainsi	 que	 les	 possibilités	 d’aménagements	 futurs	 des	 routes	
départementales.		

- Servitudes	de	visibilité	:	les	propriétés	riveraines	ou	voisines	des	routes	départementales,	situées	à	
proximité	de	croisements,	virages	ou	points	dangereux	pour	 la	circulation	publique,	peuvent	être	
frappées	de	servitudes	destinées	à	assurer	une	meilleure	visibilité.		

1.3 PRISE	EN	COMPTE	DES	EAUX	PLUVIALES		
Les	 fossés	 des	 routes	 départementales	 ne	 sont	 pas	 destinés	 à	 recevoir	 les	 eaux	 pluviales	 découlant	 de	
l’imperméabilisation	due	notamment	à	l’urbanisation.	

Les	 nouvelles	 constructions	 et	 les	 extensions	 de	 bâtiments	 existants	 doivent	 tenir	 compte	 des	 eaux	 de	
ruissellement	 de	 la	 chaussée	 et	 doivent	 permettre	 le	maintien	 des	 servitudes	 existantes	 en	 portant	 une	
attention	toute	particulière	aux	passages	anciens	des	rejets	d’eaux	pluviales.	

Dans	les	cas	de	projets	situés	en	amont	des	routes	départementales,	et	d’impossibilité	d’effectuer	les	rejets	
des	 eaux	 de	 pluies	 ailleurs	 que	 dans	 les	 fossés	 de	 celles-ci,	 le	 rejet	 des	 eaux	 pluviales	 ne	 peut	
éventuellement	être	accepté	que	sous	réserve	du	respect	des	conditions	suivantes	:	

- Nul	 ne	 peut,	 sans	 autorisation,	 rejeter	 dans	 les	 fossés	 de	 la	 route	 départementale	 des	 eaux	
provenant	 de	 propriétés	 riveraines,	 en	 particulier	 par	 l'intermédiaire	 de	 canalisations,	 drains	 ou	
fossés,	à	moins	qu'elles	ne	s'écoulent	naturellement.	

- L’ouverture	à	l’urbanisation	des	zones	situées	en	bordure	des	routes	départementales	ne	doit	pas	
entraîner	des	rejets	nouveaux	dans	les	fossés	de	la	route.	La	gestion	des	eaux	pluviales	issues	des	
opérations	de	viabilisation	est	exclusivement	assurée	par	les	aménageurs.	

- Dans	le	cas	d’une	impossibilité	démontrée,	l’aménageur	doit	réaliser	sur	sa	propriété	les	ouvrages	
nécessaires	pour	assurer	 la	 rétention	des	eaux	pluviales.	Dès	 lors,	 les	 rejets	dans	 les	 fossés	de	 la	
route	 peuvent	 être	 admis	 s’il	 s’agit	 des	 eaux	 pluviales	 provenant	 de	 déversoir	 des	 ouvrages	 de	
rétention,	dans	 la	 limite	des	seuils	définis	par	 les	documents	réglementaires	de	gestion	des	eaux	
pluviales	et	dans	la	mesure	où,	le	cas	échéant,	le	fossé	a	été	préalablement	calibré	en	fonction	du	
volume	d’eaux	 pluviales	 à	 rejeter.	 Dans	 ce	 cas,	 une	 convention	 passée	 entre	 le	Département	 et	
l’aménageur	précise	les	conditions	techniques	et	financières	de	calibrage	du	fossé	de	la	route.		


